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MAISON DES JEUNES ET D’EDUCATION POPULAIRE

DE CORMONTREUIL

STATUTS

(Mars 2005)

TITRE I

GENERALITES

ARTICLE 1 : 
Il est créé à CORMONTREUIL entre les adhérents au présent statut et ceux qui adhéreront ultérieurement une Association d’Education Populaire régie par la loi du 1er juillet 1901 et dénommée : « Maison des jeunes et d’Education Populaire » et par abréviation M.J.E.P.
ARTICLE 2 : 
 Durée de l’association
Sa durée est illimitée.

ARTICLE 3 :
But et Activité
Cette Association a pour but de mettre à la disposition de tous, les moyens de développement d’activités socio-éducatives dans les secteurs suivants :

Musique, Chant et Culture 

Artisanat, Création et Divers

Sports de Combat

Expression Corporelle

Sports de Ballon

Divers Sports

Activités sociales et récréatives

L’association assure le fonctionnement de la Maison sous le contrôle de l’Administration du Temps Libre de la Jeunesse et des Sports dans le cadre de ses attributions.

 ARTICLE 4 :
Le siège social 



-  Le siège social est fixé à Cormontreuil au 4, rue Manoël Pinto. 



-  Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d’Administration

ARTICLE 5 :

La Maison de Jeunes et d’Education Populaire est ouverte à tous dans le respect des convictions 
individuelles et dans l’indépendance absolue à l’égard des Partis politiques et des Groupements confessionnels. Toute propagande politique ou tout autre prosélytisme religieux sont interdits au sein de la Maison.

ARTICLE 6 : 

La Maison des Jeunes et d’Education Populaire est affiliée à la Ligue de l’Enseignement de la Marne. Elle peut en outre, adhérer à toute autre Fédération dans le respect des présents statuts : UFOLEP, Fédération Française de Football, de Basket-ball, de Tennis, de Boxe, de Pétanque, de judo,  etc...

TITRE II

ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

ARTICLE 7 :
Admission et Démission
· L’Association est composée des Membres actifs, à jour de leurs cotisations et, éventuellement des Membres d’honneur choisis par l’Assemblée Générale sur proposition du Conseil d’Administration ou pour des services rendus à l’Association.

· Pour faire partie de l’association, il faut adhérer aux présents statuts et s’acquitter de la cotisation dont le montant est fixé par le bureau directeur.

· Le conseil d’administration pourra refuser des adhésions, avec avis motivé aux intéressés.

ARTICLE 8 : 
Perte de la qualité de membre


La qualité de membre se perd :



-  par démission ou non-renouvellement de la cotisation.



-  le décès.

-  La radiation est prononcée sur proposition du bureau directeur, pour motif grave, l’intéressé ayant été invité à faire valoir ses droits à la défense.
ARTICLE 9 : 
L’Assemblée Générale 

L’Assemblée générale est décidée sur l’initiative du Conseil d’Administration selon les modalités prévues en règlement intérieur.

L’Assemblée Générale ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l’ordre du jour.

Les Assemblées Générales se réunissent au siège de l’association ou en tout autre lieu précisé sur la convocation.

L’Assemblée Générale comprend tous les membres de l’Association à jour de leur cotisation. Seuls les membres âgés de dix huit ans au moins et ayant adhéré à l’Association depuis plus de six mois au jour de l’élection ont le droit de voter. Chaque membre électeur a droit à une voix.



Les membres d’honneur prévus à l’article 7 ont le droit d’assister à l’Assemblée Générale.

L’Assemblée Générale se réunit au moins une fois par an. Elle peut se réunir en session extraordinaire, à la demande du quart au moins de ses membres ou sur décision du conseil d’Administration.

L’Assemblée est présidée par le président de l’association ou en cas d’absence par le vice-président ou à défaut par une personne désignée par l’assemblée.

Il est établi une feuille de présence émargée par les personnes de l’assemblée en entrant à la séance. Cette feuille doit être certifiée par le président et le secrétaire de l’assemblée.

Son ordre du jour est fixé par le Conseil d’Administration. Elle délibère sur les rapports relatifs à la gestion et à la situation morale et financière de l’Association. 



Elle approuve les comptes de l’exercice clos.



Elle nomme les commissaires aux comptes dans le cadre requis par la loi.

En l’absence de commissaires aux comptes, elle désigne 2 censeurs sur proposition du Conseil Municipal afin d’établir un rapport sur les comptes annuels.

Les délibérations des assemblées sont constatées sur des procès verbaux contenant le résumé des débats, le texte des délibérations et le résultat des votes. Ils sont signés par le président et le secrétaire. Les procès verbaux sont retranscrits, sans blanc ni rature, dans l’ordre chronologique sur le registre des délibérations de l’association.

Les décisions sur les questions préalablement mises à l’ordre du jour sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés à l’Assemblée Générale. Chaque membre présent dispose d’une voix et des voix des membres qu’ils représentent.

L’assemblée Générale ne délibère valablement que si le 10ème des membres sont présents ou représentés. Si ce quorum n’est pas atteint lors de la première réunion, une deuxième Assemblée est convoquée. Elle délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents.

ARTICLES 10 : Conseil d’Administration 



Le conseil d’administration comprend :

1°) 
Les membres élus : 36 au minimum et 45 au maximum élus par l’Assemblée Générale parmi ses adhérents. Les membres du Conseil d’Administration sont élus pour trois ans et renouvelables par tiers chaque année après tirage au sort. Ils sont rééligibles. Ils peuvent être révoqués par l’Assemblée Générale si la question figure à l’ordre du jour.

2°) 
le Mairie de la commune désigne des représentants de son conseil municipal pour participer aux réunions du  conseil d’administration, leur nombre devant toutefois être inférieur à celui des membres élus (membres de droit).

Les membres doivent jouir de leurs droits civils et être âgés d’au moins seize ans sous réserve que  50 % au moins des membres du Conseil d’Administration soient majeurs. Les administrateurs ne peuvent en aucun cas représenter  l’Association à laquelle ils appartiendraient. Ils ne doivent recevoir aucune rétribution en raison de leur fonction. 

Toutefois, ils peuvent être indemnisés pour leurs frais réels. Le remboursement des frais de mission, de déplacement ou de représentation payés à des membres du Conseil d’Administration doit être mentionné dans le rapport financier présenté à l’Assemblée Générale.

Le Conseil d’Administration élit parmi ses membres pour un an, un Bureau composé d’un Président, un ou plusieurs Vice-Présidents, d’un secrétaire, d’un ou plusieurs secrétaires adjoints, un trésorier, un trésorier adjoint et de deux représentants de la Mairie. Le Conseil d’Administration peut déléguer tout partie de ses tâches au Bureau Directeur.

Le Conseil d’Administration se réunit en séance ordinaire sur convocation du Président au moins 3 fois par exercice et en séance extraordinaire à la demande du Président ou du quart des membres.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des présents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Le vote par procuration n’est pas autorisé. La présence de la moitié au moins des membres est nécessaire pour que le Conseil d’Administration puisse délibérer valablement.



Il veille à l’application des décisions de l’Assemblée Générale et à l’animation des différentes activités de l’association, prépare et vote le budget, administre les crédits de subvention, gère les ressources propres de l’association, assure la gestion des biens mobiliers et immobiliers qu’ils soient confiés à l’Association par prêt, bail ou convention ou qu’ils soient  en propriété.



Le Conseil d’Administration prépare les rapports annuels, le compte de gestion qui doivent être présentés à l’approbation de l’Assemblée Générale.



Le Conseil d’Administration doit être tenu régulièrement au courant des diverses activités de l’Association, de la situation financière par les responsables délégués. Il désigne son représentant à l’Assemblée Générale de la Ligue de l’Enseignement de la Marne.



Le Président du Bureau directeur est habilité à représenter l’association en justice et dans les actes de la vie civile. Il peut aussi mandater à cet effet toute personne jouissant de ses droits civils.

ARTICLE 11 : Règlement intérieur
Un règlement intérieur est établi par le Conseil d’Administration pour compléter les présents statuts.

TITRE III

RESSOURCES ANNUELLES ET GESTION COMPTABLE

ARTICLE 12 : Ressources annuelles


Les Ressources annuelles de l’association se composent : 

-  Du bénévolat, des cotisations des adhérents, des subventions de l’Etat, de la Région, du Département, des collectivités locales, des institutions publiques ou semi-publiques, du produit des libéralités, des ressources propres de l’Association provenant de ses activités, des subventions éventuelles, de dons manuels, de toutes autres ressources qui soient conformes aux règles en vigueur, du prélèvement sur le fonds de réserve.

ARTICLE 13 : Gestion comptable
Il est tenu au jour le jour une comptabilité d’engagement.

ARTICLE 14 :
L’exercice comptable


L’exercice comptable commence le 1er juillet et se termine le 30 juin de l’année suivante.

TITRE IV

MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION

ARTICLE 15 : Modification des statuts
Les statuts ne peuvent être modifiés que sur proposition de l’Assemblée Générale Extraordinaire ou du quart des membres qui composent l’assemblée générale Extraordinaire. Le texte des modifications doit être communiqué aux membres de l’Assemblée Générale au moins 15 jours avant la réunion de l’Assemblée Générale. 

L’Assemblée Générale ne délibère valablement que si la moitié plus un des membres est présente ou 
représentés. Si l’Assemblée Générale Extraordinaire n’atteint pas le quorum, une nouvelle Assemblée Générale Extraordinaire souveraine est convoquée sans délais (la convocation reproduit l’ordre du jour en indiquant la date et les résultats de la première réunion). Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés.

ARTICLE 16 : Dissolution de l’Association
L’Assemblée Générale appelée à se prononcer sur la dissolution convoquée spécialement à cet effet, doit comprendre au moins la moitié plus un de ses membres. Si cette proportion n’est pas atteinte, l’Assemblée est convoquée de nouveau, mais à quinze jours au moins d’intervalle, et cette fois peut délibérer valablement quel que soit le nombre des membres présents. Dans tous les cas, la dissolution ne peut être prononcée qu’à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés.

En cas de dissolution, les biens de l’Association sont confiés à la Mairie de Cormontreuil, jusqu’à ce que soit reconstituée une Association ayant les buts définis sous le TITRE I des présents statuts.

Les Présents statuts ont été adoptés en assemblée générale en date du 1er avril 2005.

La séance était présidée par M. NOEL Michel, assisté de M. TALMAN Raymond et M. CARLIER Pascal.

Le Président
Le Secrétaire

Nom :  NOEL Michel
Nom :  CARLIER Pascal

Date de naissance :  21 février 1957
Date de naissance :  18 juin 1966

Profession :  Artisan déménageur
Profession : Chef de projet administrateur

Adresse :  13 rue Chanzy – 51350 Cormontreuil
Adresse : 8 rue Méhaut Dupont - 51350 Cormontreuil

Date : 1er Avril 2005
Date :1er Avril 2005

N° DE L’ASSOCIATION  :  2567

Déclarée le  08/06/67

Insérée au  Journal Officiel  28/06/67
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